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La CGT réaffirme son opposition au "contrat de mission"
Le gouvernement, sous-couvert d'une réflexion sur la Fonction Publique pour 
"Refonder le contrat social avec les agents publics", mène une attaque sans 
précédent qui fragilise le Statut général des fonctionnaires et les statuts 
particuliers, dans le cadre de son programme Action Publique 2022.
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Le 6 décembre vous voterez 
pour élire vos représentants 
aux Comités Techniques 
ministériels et locaux, aux 
CAP et CCP des différents 
corps. Les résultats de ces 
scrutins permettront égale-
ment de composer les 
CHSCT, le Comité Central et 
les comités locaux d’action 
sociale. La profession de foi 
de la CGT que vous trou-
verez avec votre matériel de 
vote ne permet pas de déve-
lopper des sujets pourtant 
essentiels pour votre avenir.

C’est pourquoi le SNPTAS 
CGT fait le choix de vous 
informer plus en détail sur 
dix thèmes en vous pré-
sentant nos analyses et nos 
revendications. Celles-ci 
sont élaborées par des 
militants de terrain, avec les 
syndiqués et sont le reflet 
des attentes exprimées par 
les agents au quotidien.

Le vote pour les listes 
présentées par la CGT le 6 
décembre, c’est l’assurance 
d’être soutenus aidés par 
des élus engagés, dispo-
nibles et proches de vous 
dans tous les services.

pour la défense, 
la reconquête et le développement 

des services publics 

ANALYSES et REVENDICATIONS 
GIEC-Ecologie, Retraites, Action et Protection sociales, Éducation et Sécurité routières, 
Statut et déprécarisation, Salaire - primes - carrières, CHSCT et conditions de travail, 
Égalité professionnelle et discriminations, Secteur maritime, Action Publique 2022…


>> Retrouver les numéros parus en ligne sur le site : http://snptas-cgt.net  (Chemin : Accueil du 
site > ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES > Élections 2018 > Boîte à outils SNPTAS CGT > Campagne > SNPTAS CGT Infos)

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE  -  MINISTÈRE DE LA COHESION 
DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Statut et déprécarisation

lire la suite page 2 
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Au-delà de la poursuite des suppressions d'emplois programmées, de la fusion des instances 
représentatives CT et CHSCT, de la volonté de réduire les compétences des CAP et CCP, le 
gouvernement veut d'une part, poursuivre la fusion de corps notamment en interministériel et 
d'autre part, accroître le nombre de contractuels en préconisant la création d'un "contrat de 
mission", augmentant la situation précaire des agents sous contrat.

           La CGT réaffirme son 
opposition au "contrat de mission" 
qui représente un risque de
perte de neutralité et d'impartialité, 
dans l'exercice des missions
de service public et qui entraînerait 
plus de précarité, plus de mobilité 
imposée, plus d'inégalités salariales 
et sociales.

Le recrutement de contractuels est permis dans la Fonction Publique  
dans certaines conditions : 

En CDD, "Contrat à Durée Déterminée" : 
- pour une durée maximale de trois années, renouvelable dans la limite d’une durée totale de 

six années, 
- à l’issue de cette durée de six ans, si ces contrats sont reconduits, ils le sont en CDI "Contrat 

à Durée Indéterminée" 

En CDI, pour répondre à un besoin permanent : 
- lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires 

susceptible d’assurer les fonctions 
correspondantes 

- lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins du service le justifient, mais 
uniquement pour les emplois relevant de la 
catégorie A. 

Les dérives, consistant pour les services de 
l'Etat à multiplier les contrats à durée 
déterminée, en veillant à ne jamais dépasser 
la limite légale qui contraint l'employeur à 
transformer les CDD en Contrat à Durée 
Indéterminée perdurent encore aujourd'hui. 

"CONTRAT DE MISSION" 

=> 
      + 
      + 
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Statut et  Déprécarisation

de précarité 

plus de mobilité imposée 

plus d'inégalités salariales 

et sociales
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La phase de déprécarisation dans le cadre de la loi du 12 mars 2012 
dite "loi Sauvadet", a été prolongée jusqu'en décembre 2020, pour les 
seuls agents contractuels de certains Etablissements Publics de 
l'Etat. 
Mais le bilan de cette loi n'est pas satisfaisant pour la CGT, car seuls 
54 000 contractuels ont été titularisés jusqu'en 2017 alors que 125 
000 étaient éligibles.

De nombreux blocages ont lieu dans les services : 
- dûs aux difficultés à conserver son poste après la titularisation (c'est notamment le cas dans 
les Lycées Professionnels Maritimes et Agricoles et dans les Etablissements Publics), 
- dûs à un reclassement en bas d'échelle indiciaire, consécutif au mode de reconstitution de la 
carrière de l'agent systématiquement défavorable (reprise partielle de l'ancienneté). 

        La CGT revendique un nouveau plan 
de déprécarisation pour les agents 
contractuels travaillant à 50 % et plus 
(contre 70 % et plus aujourd'hui). 

   Au-delà de la possibilité de titulariser de 
nouveaux contractuels, la CGT revendique que les 
différents contrats existant aujourd'hui soient 
améliorés, afin de donner de nouveaux droits aux 
agents concernés, particulièrement en matière de 
déroulement de carrière, de pouvoir d'achat et de 
mobilité pour les CDI, mais aussi en instituant une 
prime mensuelle de précarité pour les CDD et une 
indemnité de fin de contrat.

Statut et  Déprécarisation

1,3 million 
contractuels

Fonction Publique
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près de 

500 000
FP État

Le rapport sur l'état de la Fonction Publique en 2017 

donne des indications sur les 1,3 million de

contractuels dont près de 500 000 dans la Fonction Publique de l'Etat.

http://www.snptas-cgt.net/spip.php?action=acceder_document&arg=2437&cle=9f783c05dcafaf23a523853d2f05843ddf6ccb50&file=pdf/dossier_les_contractuels_dans_la_fp_cle07799d.pdf
http://www.snptas-cgt.net/spip.php?action=acceder_document&arg=2437&cle=9f783c05dcafaf23a523853d2f05843ddf6ccb50&file=pdf/dossier_les_contractuels_dans_la_fp_cle07799d.pdf
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Statut et  Déprécarisation
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Statut et  Déprécarisation

S
N
PT

A
S
 C

GT
 i
nf

o 
N
°5

  
15

 n
ov

em
br

e 
20

18



10

S
N
PT

A
S
 C

GT
 i
nf

o 
N
°5

  
15

 n
ov

em
br

e 
20

18
Statut et  Déprécarisation



11

Statut et  Déprécarisation
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Statut et  Déprécarisation
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pour la défense, 
la reconquête et le développement 

des services publics 

NOM Prénom :                                          Date et signature :                                              

Adresse :                                

Téléphone / Courriel :                      

Service ou établissement :

Bulletin d'adhésion

adhérer en ligne (http://snptas-cgt.net/spip.php?rubrique36)

http://snptas-cgt.net/spip.php?rubrique36
http://snptas-cgt.net/spip.php?rubrique36
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prochaine parution : 

SNPTAS CGT INFO N°6  
"Salaire - primes - carrières"  

lundi 19 novembre 2018


